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1°) La marginalisation politique des paysanneries

Elle se constate aussi bien dans les pays du Nord que dans les pays du Sud mais à des degrés très différents.

Si elle s'explique essentiellement au Nord par la très forte baisse du poids de l'agriculture dans l'économie – avec 4% des emplois seulement dans l'UE et moins de 2% aux EU, moins de 2% du PIB dans les deux cas et un faible poids des exportations totales –, les agriculteurs y conservent cependant une influence politique bien supérieure à ce poids économique et ont été capables jusqu'à présent de maintenir des mécanismes de politique agricoles leur garantissant des revenus minima, notamment par de subventions internes élevées autorisées à l'OMC (boîtes bleue et verte) compensant en partie la baisse des droits à l'importation et subventions à l'exportation. Au prix cependant d'une éviction accélérée des plus petites exploitations paysannes au profit de grosses exploitations qui concentrent une part croissante de ces subventions, et avec les autres effets externes négatifs liés à la disparition de la multifonctionnalité caractérisant l'agriculture paysanne : sur l'environnement, l'occupation équilibrée du territoire, la qualité des produits, et bien sûr le dumping des excédents croissants sur les pays du Sud.

Au Sud la marginalisation politique de la paysannerie est plus paradoxale puisqu'elle y constitue encore la majorité de la population mais cela tient au caractère non démocratique de la plupart des PED, en dépit de certains progrès faits depuis les années 90. Car la dépendance des PED vis-à-vis des pays du Nord et des institutions financières internationales pour rembourser leurs dettes externes les ont conduit à mener des politiques d'ouverture accrue de leurs économies à la concurrence, avec les PAS (plans d'ajustement structurels) conjugués à 11 ans de mise en œuvre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, avec une forte réduction des droits de douane sur les produits agricoles et la baisse des subventions agricoles internes. D'où l'appauvrissement des paysanneries du Sud par la perte quantitative des débouchés sur le marché intérieur, accompagnée de la baisse des prix agricoles. 

Ainsi en Afrique de l’Ouest (CEDEAO plus Mauritanie), où l'agriculture contribue à 35% du PIB, 65% des emplois et 15% des exportations, le léger excédent agroalimentaire en 2003 (229 millions de $) a baissé de 37% depuis 1995. Mais, hors exportations de produits tropicaux (café, cacao, coton, caoutchouc, cuirs et peaux), le déficit en produits alimentaires déjà élevé en 1995 (2,9 milliards de $) a augmenté de 55% jusqu'en 2003 (4,3 milliards de $). 
En Afrique subsaharienne la productivité agricole par actif a chuté de 12% de 1980 à la fin des années 1990, dans la plupart des pays la production de cultures vivrières de base n’a pas augmenté depuis 1980, l'utilisation d’engrais a diminué de 15% par rapport à 1980, la qualité des sols s'est dégradée. La part des dépenses budgétaires allouée à l'agriculture de l'ASS est restée à 7-8% sur la période 1980-98 et a baissé dans 2/3 des pays. Pour six pays d'Afrique de l'ouest, elle a baissé de 4,1% en 1980 à 1,7% en 1998. On est très loin des 10% sur lesquels les Chefs d'Etat de l'Union Africaine et de la CEDEAO se sont engagés. L'aide publique au développement des EU à l'Afrique allant à l'agriculture a baissé de 16% en 1990 à 4% en 2002 et celle de l'UE de 14% à 4%. Les nouveaux prêts de la BM à l'agriculture africaine ont baissé d'un milliard de $ en 1990 à 224 millions de $ en 2000. 
2°) Formes de résistance
Il y a deux leçons principales à tirer de l'histoire des politiques agricoles.     
a) Si les pays du Nord sont aujourd'hui développés et ont une agriculture bien plus productive et compétitive que ceux du Sud, c'est avant tout parce que les agriculteurs ont su arracher le droit d'être associés à la définition des objectifs et moyens de la politique agricole, en dépit de tous les effets pervers précités que ces politiques ont générés dans les dernières décennies. C'est dans le dernier quart du 19è siècle que les paysanneries européennes ont pu arracher le droit à se constituer en syndicats et coopératives, ce qui leur a permis d'obtenir de meilleurs prix pour leurs produits et de payer moins cher leurs intrants mais surtout d'exiger la mise en place de fortes protections à l'importation. 
b) Une fois constitués en syndicats et coopératives coordonnés au niveau national, la première chose qu'ils ont réussi à imposer aux gouvernements européens (en Amérique du Nord également), c'est une protection efficace du marché intérieur. Tous les pays industrialisés, y compris ceux émergents du Sud, le sont devenus grâce au développement préalable de l'agriculture à l'abri d'une forte protection à l'importation. Aujourd'hui encore les droits de douane de l'UE sont 3 à 6 fois supérieurs au TEC (tarif extérieur commun) de l'UEMOA pour ses produits agricoles de base : 65% pour la viande bovine, 64% pour le lait en poudre écrémé, 95% pour le blé et la farine, 97% pour le riz, 165% pour le sucre, le TEC étant de 20% pour ces produits sauf le blé et le riz où il est de 5%. Le tarif de l'UE n'est inférieur au TEC que pour l'huile végétale raffinée (6,4 à 12,8% contre 20%).
Alors que la production agricole française avait connu un taux annuel de croissance de 1,3% de 1822-26 à 1857-61, cette période faste correspondant à celle du protectionnisme, le taux de croissance agricole tombe à 0,4% de 1857-61 à 1889-93, seule période où l'agriculture française ait été exposée de plein fouet au libre‑échange. Ainsi les importations nettes de blé, sont passées de 0,3% de la production dans la décennie 1851-60 à 19% en 1888-92. 

Et cette baisse de la croissance agricole est responsable du ralentissement de la croissance industrielle dans la même période : puisque les actifs étaient encore localisés majoritairement dans l'agriculture, l'industrie n'a pas pu absorber le sous-emploi agricole lié à la dépression, d'où un recul du pouvoir d'achat des agriculteurs qui explique, pour 60 à 75%, le ralentissement de la croissance de la production industrielle. Avec le retour du protectionnisme, et le quasi-arrêt de l'importation des céréales (3% de la production dans la décennie 1901-1910), on retrouve des taux annuels de croissance de la production agricole de 1% et de la production industrielle de 2,8 % entre 1889-93 et 1909-1913. 
Paul Bairoch a très bien montré que cette observation s'applique à l'ensemble des économies occidentales, et notamment à l'Europe, au 19ème siècle, apportant ainsi un démenti irréfutable aux chantres inconditionnels du libre-échange, très nombreux de nos jours.

